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1 Article présenté lors du colloque international sur le DIH du 21 février 2014 à l'ULT-Tunis en partenariat avec 
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1- Le rôle mitigé des organisations internationales : l¶e[emple de  l¶ONU 

2- Le rôle timoré de la justice pénale internationale : l¶e[emple de la CPI 

3- Le rôle inévitable de la société civile internationale : l¶e[emple des 

ONG de dpfense des droits de l¶Homme 

 

Le droit international humanitaire est défini comme étant « O¶eQVePbOe deV UqgOeV YiVaQW, eQ 

temps de conflit armé (ce TXi VigQifie TXe Oe DIH Qe V¶aSSOiTXe SaV eQ WePSV de Sai[) , à 

protéger les personnes qui ne participent pas ou plus aux hostilités et à limiter les méthodes 

eW OeV PR\eQV de faiUe Oa gXeUUe afiQ d¶eQ atténuer les effets »2 . Autrement dit, L'expression 

³Droit international hXmanitaire applicable aX[ conflits armps´ s'entend des © règles 

internationales, d'origine conventionnelle ou coutumière, qui sont spécifiquement destinées à 

régler les problèmes humanitaires découlant directement des conflits armés, internationaux 

ou non, et restreignent, pour des raisons humanitaires, le droit des Parties au conflit d'utiliser 

les méthodes et moyens de guerre de leur choix ou protègent les personnes et les biens 

affectés par le conflit »3.  

Les rqgles dX DIH s¶appliqXent j toXs les conflits armps, qXelles qXe soit leXrs origines oX 

leurs causes. Dans l¶histoire de l¶hXmanitp, il y a toujours eu des pratiques coutumières dans 

les situations de guerre, mais ce n¶est qXe lors de ces 150 dernières années que les Etats ont 

établi des règles internationales visant à limiter les effets des conflits pour des raisons 

humanitaires. Les conventions de Genève 4  et les conventions de la Haye 5  en sont les 

principaux exemples.  

                                                           
2 SALMON (J.), (sous dir.), Dictionnaire de Droit international public, Bruyant  Bruxelles, 2001, p153.  
3 PICTET (J.), « Le droit international humanitaire : définition », in Les dimensions internationales du droit 
humanitaire, UNESCO, Paris, 1986, page 13. 
Définition élaborée par le Comité international de la Croix Rouge et généralement acceptée. Source: 
Commentaire des Protocoles additionnels du 8 Juin 1977, CICR, Genève, 1986, p. XXVII. 
4Les Conventions de Genève sont des traités internationaux fondamentaux dans le domaine du droit international 
humanitaire. Elles définissent des règles de protection des personnes en cas de conflit armé, notamment les 
soldats de certaines actions, les blessés et prisonniers de guerre, mais aussi les civils et leurs biens. 
La première Convention de Genève date de 1864. Cependant les textes en vigueur aujourd'hui ont été écrits après 
la Seconde Guerre mondiale: les quatre Conventions de Genève du 12 août 1949, les deux protocoles 
additionnels du 8 juin 1977 et le troisième protocole additionnel de 2005. Ces Conventions ont été complétées 
par les Protocoles additionnels et par des règles importantes élaborées en droit international humanitaire 
coutumier, ce qui a renforcé encore la protection des civils, notamment lors de conflits armés non internationaux. 
5 Il s¶agit essentiellement de la ConYention de La Ha\e relative aux lois et coutumes de la guerre sur terre de 
1907 et dont les règles ont été reprises dans les Conventions de Genève de 1949. Mais la distinction Droit de la 
Haye/Droit de GenqYe est dppasspe aXjoXrd¶hXi grkce aX[ ConYentions de 1949 et leXrs Protocoles additionnels 
de 1977 qui régissent aussi bien la conduite des hostilités que le droit des victimes à la protection. 
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Le conflit armé existe chaque fois qX¶il \ a recours à la force armée entre Etats ou un conflit 

armé prolongé entre les autorités gouvernementales et des groupes armés organisés ou entre 

de tels groXpes armps aX sein d¶Xn Etat. De cette dpfinition on comprend qX¶il \ a Xne 

distinction entre les conflits armés internationaux (CAI) auxquels on applique les Conventions 

de Genève et le protocole additionnel I et les conflits armés non internationaux (CANI) 

auxqXels on appliqXe l¶article 3 commXn aX[ qXatre conYentions de GenqYe et le protocole II. 

Par conséquent, les tensions et troXbles internes sont e[clXs dX champ d¶application dX droit 

international humanitaire. 

Par ailleurs, tous ces conflits armés nécessitent non seulement un cadre juridique réglementant 

et organisant la conduite des hostilités, mais aussi protégeant les personnes et les biens. Cela 

nécessite Xne application rpelle et Xne mise en °XYre efficace poXr rpaliser l¶équilibre entre 

les hostilités et les atrocités légitimes de la guerre, d¶Xne part et les préoccupations 

humanitaires nobles, d¶aXtre part.   

Sachant que  la mise en °XYre couvre toutes les mesures qui doivent être prises pour assurer 

le plein respect des règles du DIH nécessaires non seulement lorsque les combats ont 

commencé  (c'est-à-dire pendant la guerre), mais aussi en situation de paix ; on parle ici des 

mesures préventives adoptées avant la guerre, afin d¶assXrer l¶applicabilitp et le respect dX 

DIH pendant  la guerre. D¶o� le caractqre dissXasif et prpYentif dX droit hXmanitaire en temps 

de paix, et protecteur et répressif au cours du conflit et en période post-conflictuelle. 

Ainsi, il est non seulement nécessaire d'appliquer ces règles lorsque les combats ont 

commencé mais aussi de prendre certaines mesures, en temps de paix comme en temps de 

guerre, pour s'assurer que toutes les personnes, civiles et militaires, connaissent les règles du 

DIH; que les structures, les dispositions administratives et le personnel nécessaires à 

l'application du DIH soient en place; et que les violations du DIH soient prévenues et, le cas 

échéant, réprimées. De telles mesures sont essentielles pour assurer l'application effective du 

DIH. 

Mais cXrieXsement, l¶Xn des problqmes crXciaX[ de l¶actXalitp internationale qXi sXscite, 

surtout ces dernières années, une préoccXpation croissante de l¶opinion pXbliqXe mondiale, 

c¶est jXstement l¶inapplication dX droit hXmanitaire dans la pratiqXe des conflits armps. Le 

problqme se pose car l¶efficacitp de ce droit hXmanitaire dppend de sa mise en °XYre par les 

parties à un conflit armp donnp. Il n¶e[iste ni Xn s\stqme central poXr contr{ler la mise en 
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°XYre de ce dernier, ni Xn mpcanisme poXr assXrer Xne application effectiYe des rqgles. Par 

conséquent, il faut que tous les acteurs sur le champ de bataille prennent la responsabilité de 

respecter et de faire respecter le droit international humanitaire afin que le droit protège 

pleinement les victimes des conflits armés ; ce qXi n¶est pas toXjoXrs le cas. 

En effet, un simple recensement des conflits armés internationaux et non internationaux de la 

ppriode post gXerre froide et jXsqX¶j nos joXrs, noXs dit l¶ampleXr des atrocitps commises 

encore et toujours aux quatre coins du monde. Le nombre des victimes atteint des chiffres 

effra\ants, sXrtoXt j l¶intprieXr d¶Xn mrme Etat6. 

La frpqXence et l¶intensitp des conflits armps, internationaX[ oX non internationaX[, dans le 

monde rendent hplas d¶Xne permanente actXalitp le droit international humanitaire et la 

question de son applicabilité. 

C¶est dans ce cadre qXe l¶on peXt se demander si le droit international humanitaire est assez 

efficace qXand il s¶agit de la qXestion de sa mise en °XYre ? 

Autrement dit,  qXelle est la portpe des mo\ens de mise en °XYre dX DIH en temps de paix 

comme en temps de guerre ? 

Il est évident que le droit international en général et le droit international humanitaire en 

particXlier se basent sXr l¶accord des Etats et dppendent de l¶adhpsion et de l¶application des 

Etats de ces traités et conventions. Mais aussi il y a le problème des Etats qui ne respectent 

pas les traités ratifiés et ne remplissent pas leurs engagements internationaux et vont même 

jXsqX¶j la Yiolation claire et nette des socles jXridiqXes soXs-jacents le respect des droits de 

l¶rtre hXmain et la négation même de la légalité internationale. 

Par conséquent, il apparait que le point faible du droit humanitaire réside dans son peu 

d¶efficacitp. Ce point de YXe, qXelqXe part pessimiste, est partagp par plXsieXrs juristes. Selon 

Eric David, « Oe dURiW deV cRQfOiWV aUPpV («) eVW SURbabOePeQW Oa bUaQche la moins respectée, 

                                                           
6 On peut rappeler les conflits qui ont éclatés après 1991 et qui ont fait déjà des millions de morts, comme ceux 
du Népal, de la Birmanie, dX Tadjikistan, de l¶Afghanistan, de l¶Iraq, de la Tchptchpnie, de la RppXbliqXe 
dpmocratiqXe dX Congo, dX C{te d¶IYoire, de la RppXbliqXe CentrafriqXe, dX Niger, dX Mali, de la Lib\e, de la 
Syrie, etc. sans oublier les millions de déplacés, de réfugiés et de disparus. 
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et par conséquent aussi la plus théorique, sinon la plus utopique du droit international et 

même droit tout court ! »7. 

Dans ce même sens, Luigi Condorelli affirme : «  la vérité est que le droit international 

hXPaQiWaiUe e[iVWaQW UefXVe d¶RUgaQiVeU efficacePeQW Va SURSUe PiVe eQ °XYUe. La YpUiWp eVW 

que la communauté internationale, au-deOj d¶pYeQWXeOOeV PeVXUeV VpOecWiYeV eW aX cRXS SaU 

cRXS, UefXVe de V¶acTXiWWeU de faoRQ V\VWpPaWiTXe dX deYRiU d¶aVVXUeU Oe UeVSecW deV UqgOeV 

humanitaires »8. 

D¶aprqs Patricia BXirette et Philippe Lagrange, © O¶hiVWRiUe UpceQWe deV cRQfOiWV VePbOe 

démontrer que le droit international humanitaire ne trouve que rarement une application 

concUqWe daQV OeV faiWV («). IO VXffiW de OiUe OeV UpciWV de WpPRiQV d¶aWURciWpV, TX¶iO V¶agiVVe de 

civils ou de combattants et quelque soit le conflit en cause, pour se rendre compte que les 

principes du droit international humanitaire ne sont pas appliqués»9. 

Où se situe alors le droit international humanitaire et quelle est son utilité face à la barbarie et 

à la brutalité de la guerre ? Est-il vraiment appliqué ? Est-il vraiment respecté ? Et que faut-il 

faire pour garantir son respect et son applicabilité ? 

Pour répondre à cette question d¶effectiYitp dX DIH, nous constatons, de prime abord, que  les 

mo\ens de mise en °XYre dX DIH en temps de pai[ semblent lacunaires (I) qX¶ensXite, le 

contrôle du DIH en temps de conflits armés reste insuffisant et parfois même dérisoire (II), et 

qX¶enfin, il est loisible d¶ptXdier les mécanismes de contrôle prévus en dehors du droit 

humanitaire (III) qui semblent être plus efficaces ou, du moins, complémentaires avec les 

premiers. 

 

Partie 1- Les mo\ens de mise en °uYre du DIH en temps de pai[: des 

carences à combler  

                                                           
7 DAVID (E.), Principes de droit des conflits armés, Bruxelles, Bruylant,  2002, page 553. 

8 CONDORELLI, (L.), © L¶pYolXtion rpcente des mpcanismes Yisant j assXrer le respect dX droit international 
humanitaire», Mélanges offerts à Hubert Thierry, Paris, Pedone, 1998, page 127. 
9 BUIRETTE (P.) et LAGRANGE (Ph.), Le droit international humanitaire, La découverte, 2008,  page 112. 
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En temps de paix, les mesures préventives poXr la mise en °XYre dX droit international 

humanitaire peuvent être réalisées, d¶Xne part, à travers le développement des législations 

nationales, et d¶aXtre part à travers la formation et la sensibilisation notamment par la 

formation des militaires, l¶enseignement XniYersitaire, la sensibilisation de la popXlation et dX 

monde politiqXe, l¶e[amen des problqmes gpnpraX[ dX droit international humanitaire, etc. 

Cette mise en °XYre a connX Xne pYolXtion tant organique que procédurale au niveau des 

mesures adoptées soit par le DIH conventionnel et coutumier, soit par des institutions en 

dehors du DIH. 

Mais la responsabilité première d'assXrer la mise en °XYre dX DIH incombe toXjoXrs aX[ 

États, et ce sont eux qui doivent en tout premier lieu adopter des mesures sur le plan national, 

afin de respecter (1) et faire respecter (2) le droit international humanitaire en temps de paix. 

1- Les moyens de respecter le DIH en temps de paix : 

La lectXre de l¶article 1 commXn aX[ ConYentions de GenqYe et j leXr premier  Protocole 

additionnel dans le contexte contemporain du droit international  invite à la reconnaissance 

d¶Xne obligation collectiYe de veiller au respect du droit international humanitaire10.  

Il s¶agit essentiellement de la diffusion du DIH, ses conventions et ses protocoles additionnels 

(article 83, Protocole I) 11 . Il s¶agit par la sXite de l¶enseignement du DIH12 (article 82, 

Protocole I).  

La formation ne cible pas seulement les Universités et facultés de droit mais aussi et surtout 

les forces armées (article 6, Protocole I)13. Il est dès lors logique que les Conventions de 

GenqYe et leXrs Protocoles additionnels aient mis l¶accent sXr la formation des Forces 
                                                           
10 «LeV HaXWeV PaUWieV cRQWUacWaQWeV V¶eQgageQW j UeVSecWeU eW j faiUe UeVSecWeU Oa SUpVeQWe CRQYeQWiRQ eQ  
toutes circonstances.» (Article premier commun aux quatre Conventions) 
11 « LeV HaXWeV PaUWieV cRQWUacWaQWeV V¶eQgageQW j diffXVeU Oe SOXV OaUgePeQW SRVVibOe, eQ WePSV de Sai[ cRPPe 
en période de conflit armé, les Conventions et le présent Protocole dans leurs pays respectifs et notamment à en 
iQcRUSRUeU O¶pWXde daQV OeV SURgUaPPeV d¶iQVWUXcWiRQ PiOiWaiUe eW j eQ eQcRXUageU O¶pWXde SaU Oa SRSXOaWiRQ 
civile, de telle manière que ces instruments soient connus des forces armées et de la population civile.» (Article 
83, Protocole I) 
12 Les Conventions de Genève et leurs Protocoles additionnels requièrent des Parties contractantes, dans le cadre 
de leXr obligation de diffXser ce droit, qX¶elles en © eQcRXUageQW O¶pWXde SaU Oa SRSXOaWiRQ ciYiOe ». Même si elle 
est formXlpe de maniqre moins catpgoriqXe qXe poXr l¶instrXction aX[ forces armpes, il \ a donc lj aXssi Xne 
obligation conventionnelle.      
Les guerres actuelles touchent souvent de larges pans de territoire et la distinction entre militaires et civils tend à 
s¶estomper. Il deYient donc primordial qXe la popXlation connaisse les droits et deYoir qXi dpcoXlent dX droit 
international hXmanitaire. OXtre des efforts de sensibilisation dans diffprents milieX[, l¶enseignement des 
fondements de ces droits doit être intégré à différents niveaux du cursus scolaire et, de manière plus approfondie,  
dans les Universités.    
13 «DqV Oe WePSV de Sai[, OeV HaXWeV PaUWieV cRQWUacWaQWeV V¶effRUceURQW (...) de fRUPeU XQ SeUVRQQeO TXaOifip eQ 
vue de faciliteU O¶aSSOicaWiRQ deV CRQYeQWiRQV eW dX SUpVeQW PURWRcROe (...).ª (Art. 6, Protocole I). 
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armées ; les Etats lips j ces instrXments s¶engageant j en  incorporer l¶ptXde dans les 

programmes d¶instrXction militaire.  En réalité, elle ne peut avoir une certaine efficacité que si 

elle est prise au sérieux par le commandement, jXsqX¶aX plXs haXt niYeaX et  qXe les 

problqmes d¶application dX droit international hXmanitaire soient intégrés dans toutes les 

phases de l¶instrXction militaire14. Un intérêt particulier est apporté à la nécessité de voir des 

Conseillers juridiques au sein des forces armées15. La présence de Conseillers juridiques dans 

les forces armées est une obligation conventionnelle, mais elle est mal respectée. La fonction 

de ces Conseillers est d¶aider les commandants militaires dans l¶application des ConYentions 

de GenqYe et de leXrs Protocoles additionnels, d¶Xne part, de contribXer j la formation des 

forces armpes aX droit international hXmanitaire, d¶aXtre part.   

OXtre cet aspect de formation, il est important, poXr les Etats, d¶adopter les dispositions 

législatiYes et rpglementaires permettant d¶assXrer le respect dX DIH, d¶assXrer la traduction 

des textes conventionnels (article  48, Convention de Genève I)16 dans les langues nationales 

et de diffuser aussi largement que possible leur contenu, tant au sein des forces armées que 

dans l'ensemble de la population; réprimer toutes les violations définies comme telles dans les 

instruments relatifs au DIH et, en particulier, adapter la législation pénale pour punir les 

crimes de guerre;  s'assurer que les personnes, biens et lieux protégés soient correctement 

identifiés, signalés et protégés; adopter des mesures visant à prévenir tout abus de l'emblème 

de la Croix rouge et du Croissant rouge et des autres signes distinctifs17; accorder les garanties 

fondamentales et judiciaires aux personnes protégées en période de conflit armé; prévoir la 

création et/ou l'établissement du règlement de Sociétés nationales de la Croix-Rouge et du 

Croissant-Rouge et d'autres sociétés de secours volontaires; d'organisations de protection 

civile; de Bureaux nationaux de renseignements et prendre en considération le DIH dans 

                                                           
14Les goXYernements et les aXtoritps militaires de nombreX[ pa\s ont pris conscience de l¶importance de former 
les militaires en droit international humanitaire. Il y a donc un progrès, qui se manifeste aussi par la rédaction ou 
la révision de Manuels militaires et le  développement de lois pénales nationales sanctionnant les violations de ce 
droit. Mais le chemin à parcourir reste long. 
15 «Les Hautes Parties contractantes en tout temps, et les Parties au conflit en période de conflit armé, veilleront 
j ce TXe deV cRQVeiOOeUV MXUidiTXeV VRieQW diVSRQibOeV, ORUVTX¶iO \ aXUa OieX, SRXU cRQVeiOOeU OeV cRPPaQdaQWV 
PiOiWaiUeV, j O¶pcheORQ aSSURSUip, TXaQW j O¶aSSOicaWiRQ deV CRQventions et du présent Protocole et quant à 
O¶eQVeigQePeQW aSSURSUip j diVSeQVeU aX[ fRUceV aUPpeV j ce VXMeW.» (Art 82, Protocole I) 
16«LeV HaXWeV PaUWieV cRQWUacWaQWeV Ve cRPPXQiTXeURQW, SaU O¶eQWUePiVe du Conseil fédéral suisse et, pendant 
les hostilités, SaU O¶eQWUePiVe deV Puissances protectrices, les traductions officielles de la présente Convention, 
aiQVi TXe OeV ORiV eW UqgOePeQWV TX¶eOOeV SRXUUaieQW rWUe aPeQpeV j adRSWeU SRXU eQ aVVXUeU O¶aSSOicaWiRQ.» (Art. 
48, Convention de Genève I). 
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l'emplacement des sites militaires, ainsi que dans la mise au point et l'adoption d'armes et de 

tactiques militaires. 

Certaines de ces mesures exigeront l'adoption de dispositions législatives ou réglementaires. 

D'autres nécessiteront l'élaboration de programmes d'éducation, le recrutement et/ou la 

formation de personnel, l'établissement de cartes d'identité et autres documents, la mise en 

place de structures administratives et l'introduction de procédures de planification. Toutes ces 

mesXres sont essentielles poXr assXrer la mise en °XYre effectiYe dX DIH. 

 

2- Les moyens de faire respecter le DIH en temps de paix : 

Les Conventions de Genève de 1949 comme leurs Protocoles additionnels de 1977 prévoient 

l¶obligation, poXr les Parties j ces instrXments, de les respecter et de les © faire respecter ª. Le 

sens de cette disposition a ptp soXYent discXtp mais il est aXjoXrd¶hXi gpnpralement admis qXe 

cette obligation impliqXe le deYoir de Yeiller j l¶application dX droit international hXmanitaire 

dans le monde18. 

En effet, il y a une responsabilité globale incombant sur les Etats : c¶est l¶obligation de faire 

respecter le DIH19. Pour ce faire, les États doivent notamment promulguer des lois qui 

punissent les violations les plus graves des Conventions de Genève et de leurs Protocoles 

additionnels, considérées comme crimes de guerre, dont notamment une loi assurant la 

protection des emblèmes de la Croix rouge et du Croissant rouge20.  

Par conséquent, tous les États ont l'obligation claire d'adopter et d'appliquer des mesures de 

mise en °XYre dX DIH. Celles-ci peuvent être prises par un ou plusieurs ministères, par le 
                                                                                                                                                                                     
17 «Les Hautes Parties contractantes, dont la législation ne serait pas dès à présent suffisante, prendront les 
mesures nécessaires pour empêcher et réprimer en tout temps tout emploi abusif des signes distinctifs (...).» (Art. 
45,  Convention de Genève II) 
18Sur cette question cf. notamment CONDORELLI (L.) et BOISSON-DE-CHAZOURNES (L.), « Quelques 
remarqXes j propos de l¶obligation de respecter et de faire respecter le droit international hXmanitaire en toXtes 
circonstances », in SWINARSKI (C.), (dir.), Etudes et essais sur le droit international humanitaire et sur les 
principes de le Croix-RRXge eQ O¶hRQQeXU de JeaQ PicWeW, CICR, Nijhoff, Genève/La Haye, 1984, pp. 17 et ss. 
19 L¶obligation poXr les Etats parties aX[ conYentions de GenqYe et j leXrs protocoles additionnels de respecter et 
de faire respecter ces instrXments en toXtes circonstances, recoXYre Xn large pYentail de mesXres («) telles qXe 
les démanches diplomatiques, confidentielles ou publiques et des appels publics. Pour une liste des moyens 
auxquels les Etats peuvent recourir pour remplir cette obligation, voir PALWANKAR (U.), « Mesures 
auxquelles peuvent recourir les Etats pour remplir leur obligation de faire respecter le droit international 
humanitaire », in Revue internationale de le Croix-Rouge, N°805, janvier-février 1994, pp. 11-27. 
20 «LeV HaXWeV PaUWieV cRQWUacWaQWeV V¶eQgageQW j SUeQdUe WRXWe PeVXUe OpgiVOaWiYe QpceVVaiUe SRXU fi[eU OeV 
sanctions pénales adéTXaWeV j aSSOiTXeU aX[ SeUVRQQeV a\aQW cRPPiV, RX dRQQp O¶RUdUe de cRPPeWWUe, O¶XQe RX 
O¶aXWUe deV iQfUacWiRQV gUaYeV j Oa SUpVeQWe CRQYeQWiRQ (...). ChaTXe PaUWie cRQWUacWaQWe aXUa O¶RbOigaWiRQ de 
UecheUcheU OeV SeUVRQQeV SUpYeQXeV d¶aYRiU cRPPiV, RX d¶aYRiU RUdRQQp de cRPPeWWUe, O¶XQe RX O¶aXWUe de ceV 
infractions graves, et elle devra les déférer à ses propres tribunaux, quelle que soit leur nationalité (...).» (Art. 
49, Convention de Genève I). 
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pouvoir législatif, les tribunaux, les forces armées ou d'autres instances étatiques. En fait, la 

responsabilitp premiqre d'assXrer la mise en °XYre dX DIH incombe toXjoXrs aX[ etats, et ce 

sont eux qui doivent en tout premier lieu adopter des mesures sur le plan national.  

Les instruments du DIH énoncent un ensemble de mesures qui doivent être prises par les 

etats. Ces derniers ont l¶obligation de faire respecter le DIH21.  

Le consentement des Etats est primordial aXssi bien poXr l¶ptablissement des rqgles dirigeant 

le dproXlement de l¶enqXrte qXe pour choisir un éventuel arbitre en cas de désaccord à ce 

sXjet. En fait, faire dppendre l¶oXYertXre d¶Xn mpcanisme de mise en °XYre de l¶accord des 

Etats qui se trouvent en guerre, c'est-à-dire précisément au paroxysme du désaccord, revient à 

annihiler toute chance de voir ce mécanisme fonctionnant effectivement et de façon efficace22. 

 

Pour ce qui est de la répression des violations, le droit de la guerre a ceci de particulier que 

ses dispositions obligent non seulement les Etats mais aussi et directement les individus. Les 

Etats peuvent donc punir les personnes responsables de violations en invoquant directement le 

droit international. Les Conventions de Genève et le Protocole additionnel I de 1977 imposent 

aux parties contractantes l'obligation d'édicter des sanctions pénales visant à réprimer les 

infractions graves et à en poursuivre les auteurs. Cette garantie du droit des conflits armés par 

une répression pénale trouve son origine et sa justification dans le fait qu'il incombe avant 

tout aux membres des forces armées d'appliquer le droit de la guerre, une sanction pénale 

apparaissant dès lors comme le moyen le plus adéquat pour réprimer des actes contraires au 

droit dont ces militaires se rendraient coupables. Il y a, sur ce point, une différence essentielle 

entre le droit de la guerre et le système des droits de l'homme. En cas de violation de ces 

derniers droits, ce sont en première analyse les victimes qui doivent porter plainte auprès des 

autorités compétentes nationales et, éventuellement, internationales. En droit humanitaire 

international, le dépôt de plaintes par des personnes lésées dans leurs droits n'entre en règle 

générale pas en ligne de compte et cela pour deux raisons: normalement, les actes de soldats 

ne peuvent pas faire l'objet d'une procédure de plainte et le droit humanitaire international 

protège surtout des êtres humains désarmés et sans défense qui, le plus souvent, n'ont pas 

accès aux procédures nationales ou internationales de défense du droit. L'application des 

conventions humanitaires est donc mieux assurée par l'intervention d'un organisme neutre, 

                                                           
21  De tels Etats, dont l¶inflXence paravt dprisoire, ont toXtefois aXssi la possibilitp d¶agir collectiYement, 
notamment dans le cadre de l¶ONU oX par le biais des organisations rpgionales, ce qX¶on Ya ptXdier en 3e partie 
de cette analyse. 
22 Voir VITE (S.), LeV SURcpdXUeV iQWeUQaWiRQaOeV d¶pWabOiVVePeQW deV faiWV daQV Oa PiVe eQ °XYUe dX DURiW 
International Humanitaire, BrX\lant, Editions de l¶Université de Bruxelles, 1999, page 33. 
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pouvant agir de son propre chef, de même que par les sanctions pénales supplémentaires 

découlant de ces conventions.  

A ce niYeaX de l¶anal\se, il est important de mentionner les obligations qui découlent des 

articles 88 et 89 dX Protocole I relatiYes j l¶entraide judiciaire et la coopération en matière 

d¶e[tradition23, de même que la coopération avec les Nations  Unies24. C¶est dire l¶importance 

de l¶ONU et son rôle crucial pour assurer le respect du droit international humanitaire. En 

outre, et en cas de violations graves de ce droit, les actions entreprises dans ces situations 

doivent être conformes à la Charte des Nations Unies. Cette précision indique les limites de 

l¶obligation individuelle de faire respecter le droit international humanitaire, qui ne saurait 

aller jXsqX¶j l¶Xtilisation de la force en dehors dX s\stqme prpYX par la Charte et qXi oXYre la 

voie à une mise en °XYre collectiYe de l¶obligation, notamment dans le cadre de l¶ONU25.  

 

Cette réflexion autour des mécanismes de prpYention et de mise en °XYre dX DIH, en temps 

de paix, révèle les lacunes et les insuffisances qui caractérisent tout système conventionnel et 

qXi dppend de la Yolontp d¶adhprer, ou pas, aux conventions internationales relatives au DIH 

et j la conYiction intime d¶en assXrer le respect. Certes, l¶absence d¶Xn mpcanisme XniYersel 

de contr{le et de sanction risqXe d¶en limiter l¶application, même en temps de conflits armés. 

 

 

Partie 2 : Le contrôle du DIH en temps de conflits armés : des solutions à 

perfectionner 

Dans ce contexte on va parler du rôle lacunaire des Etats et des puissances protectrices dans le 

processus de mise en °XYre du DIH pendant les conflits armés(1) du rôle particulier mais 

insuffisant du CICR dans le contrôle permanent du respect du DIH (3) et de l¶inefficacitp du 

système de la Commission d¶ptablissement des faits, Xn s\stqme dprisoire et dppassp (3). 

                                                           
23  «LeV HaXWeV PaUWieV cRQWUacWaQWeV V¶accRUdeURQW O¶eQWUaide MXdiciaiUe Oa SOXV OaUge SRVVibOe daQV WRXWe 
procédure relative aux infractions graves aux Conventions et au présent Protocole. (... ). Lorsque les 
ciUcRQVWaQceV Oe SeUPeWWeQW, OeV HaXWeV PaUWieV cRQWUacWaQWeV cRRSpUeURQW eQ PaWiqUe d¶e[WUadiWiRQ (...).» (Art. 
88, Protocole I) 
24 «Dans les cas de violations graves des Conventions ou du présent Protocole, les Hautes Parties contractantes 
V¶eQgageQW j agiU, WaQW cRQMRiQWePeQW TXe VpSaUpPeQW, eQ cRRSpUaWiRQ aYec O¶OUgaQiVaWiRQ deV NaWiRQV UQieV eW 
conformément à la Charte des Nations Unies.» (Art. 89, Protocole I) 
25 Une section au sein de la 3e partie Ya rtre consacrpe j l¶ptXde de cette qXestion. 
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Trois mpcanismes critiqXables conoXs poXr mettre en °XYre le DIH et en assurer le contrôle 

en temps de conflit armé26. 

1- Le rôle lacunaire des Etats et des puissances protectrices dans la mise en 

°uYre du DIH :  

Concernant les forces protectrices, il s¶agit d¶une institution issue du droit diplomatique, qui 

date du XVIème siècle. Elle est donc bien antérieure à la codification du droit international 

hXmanitaire. Elle s¶est dpYelopppe aX coXrs dX XIXqme siqcle, puis généralisée lors de la 

première guerre mondiale. Depuis la deuxième guerre mondiale, ce système a très rarement 

fonctionné. 

Une Puissance protectrice est un Etat neutre chargé par un Etat belligérant de sauvegarder les 

intérêts de celui-ci et de ses ressortissants aXprqs de l¶Etat ennemi. Sa mission est doXble : elle 

peut mener des actions de secours et de protection en faveur des victimes et contrôler en 

mrme temps le respect par les belligprants des engagements jXridiqXes qX¶ils ont pris. 

C¶est alors qXe les PXissances protectrices ont joXp Xn r{le hXmanitaire, notamment en 

visitant des camps de prisonniers de guerre.  

Sur la base de cette expérience positive, l¶idpe d¶Xtiliser l¶institXtion des PXissances 

protectrices j des fins de protection pendant la gXerre a ptp introdXite dans l¶article 86 de la 

Convention relative au traitement des prisonniers de guerre signée à Genève le 27 juillet 1929. 

Durant la deuxième guerre mondiale, cette institution a été utilisée à plusieurs reprises à cet 

effet.  

Les ConYentions de GenqYe dX 12 ao�t 1949 ont repris l¶idpe dans leXr article commXn 8 et 

ont élargi le mandat humanitaire confié à des puissances protectrices 27 . Celles-ci sont 

fréquemment mentionnées dans les Conventions, qui leur donnent un large rôle de contrôle, 

e[clXsif dans certains domaines, partagp aYec d¶aXtres institXtions dans d¶aXtres.  

Les puissances protectrices n¶ont pas perdX poXr aXtant leXr r{le diplomatiqXe, rpgi par les 

Conventions de Vienne du 18 avril 1961 sur les relations diplomatiques et du 24 avril 1963 

sur les relations consulaires.  

                                                           
26 Il est à noter que le droit applicable aux conflits armés internationaux (notamment article 3 commun aux 
quatre conventions de Genève et le Protocole additionnel II) ne prévoit ni Puissance protectrice, ni procédures 
d¶enqXrtes oX d¶ptablissement des faits.  
27«La présente Convention sera appliquée avec le concours et sous le contrôle des Puissances protectrices 
chargées de sauvegarder les intérêts des Parties au conflit. À cet effet, les Puissances protectrices pourront, en 
dehors de leur personnel diplomatique ou consulaire, désigner des délégués parmi leurs propres ressortissants 
RX SaUPi OeV UeVVRUWiVVaQWV d¶aXWUeV PXiVVaQceV QeXWUeV (...).ª (Art 8, CG I, II, III, IV) 
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Selon l¶article 8 commun aux quatre Conventions de Genève, la désignation des puissances 

protectrices est une obligation : chaque Etat partie à un conflit armé international doit 

dpsigner Xne PXissance protectrice. Il n¶\ a toXtefois pas d¶obligation ni poXr l¶Etat dpsignp 

d¶accepter le mandat ni, qXand il l¶accepte, poXr l¶Etat dans leqXel la mission doit rtre 

exercée, d¶accrpditer l¶Etat choisi.  

DepXis leXr insertion dans les ConYentions de GenqYe de 1949 et jXsqX'j l¶adoption des 

Protocoles de 1977, les pXissances Protectrices n¶ont ptp Xtilispes qX¶j quatre reprises, et 

encore de manière partielle28 : lors de l¶affaire dite de SXe] en 1956 entre d¶Xne part l¶Eg\pte 

et d¶aXtre part la France et la Grande-Bretagne; lors du conflit de Bizerte en juillet 1961 

opposant la France à la Tunisie; lors de la crise de Goa en 1961 opposant l¶Inde aX PortXgal; 

et lors du conflit indo-pakistanais de décembre 1971.  

Par ailleurs, jamais Xn sXbstitXt remplissant la totalitp dX r{le n¶a été désigné formellement, ni 

par accord entre les Parties, ni unilatéralement.  

A cela, il faut ajouter le fait que le système des Puissances protectrices ne peut fonctionner 

que lors des conflits armés internationaux. Les Etats ne sont en effet pas prrts d¶accepter pour 

les conflits non internationaux (CANI) un système qui impliquerait la présence de 

reprpsentants d¶autres Etats, aussi bien dans le territoire contrôlé par le gouvernement, que 

dans celui qui se trouve entre les mains de la partie dissidente. Or, la très grande majorité des 

conflits armés actuels sont non internationaux.  

QXe l¶on souhaite ou non soutenir le maintien, voire le renforcement des Puissances 

protectrices dans le droit international hXmanitaire, l¶on ne saXrait donc miser qXe sXr ce 

mo\en de contr{le, qXi n¶est formellement applicable que dans une minorité de conflits.  

MalheXreXsement, le mpcanisme plaborp en 1949 aXtoXr des pXissances protectrices n¶a 

qXasiment jamais fonctionnp depXis l¶entrpe en Yigueur des Conventions de Genève comme 

on l¶a déjà noté et même dans les cas du fonctionnement de l¶institXtion, il était soit 

incomplet, soit le résultat du hasard, soit sujet à controverse.  

Les raisons de cet échec sont multiples. On y a vu essentiellement un manque de volonté 

politiqXe. En fait, il s¶agit d¶Xn rejet instinctif de la part des Etats j l¶idpe de se soumettre à 

toute forme de contrôle international. Les parties à un conflit peuvent craindre en outre que la 

dpsignation d¶Xne pXissance protectrice soit considprpe comme Xn acte de reconnaissance 

implicite d¶Xn adYersaire qX¶elles ne YeXlent prpcispment pas reconnaître.  

                                                           
28 BUGNION (F.), Le Comité international de la Croix Rouge et la protection des victimes de la guerre CICR, 
Genève, 1994, pp. 1009 et ss. 
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De même, il est difficile de trouver un Etat qui soit capable de susciter la confiance de deux 

pXissances qXi s¶affrontent et qXi soit en mrme temps d¶accord de se mettre j leXr serYice.  

De surcroit, les conventions de Genève ont multiplié les fonctions et les missions des 

pXissances protectrices, ce qXi est sXsceptible de dpcoXrager plXs d¶Xn goXYernement 

d¶accepter cette tkche si loXrde. Pour cela, force est de constater que confier un travail 

d¶ptablissement des faits j Xne pXissance protectrice reste poXr l¶instant Xne ambition 

thporiqXe. Mrme les solXtions prpYXes par le protocole I n¶ont pas permis de dppasser ces 

obstacles29 . 

Ceci dit, ce rôle a été confié au CICR, hypothèse prévue déjà dans les Conventions de 

Genève30. 

 

2- Le  rôle insuffisant du CICR dans la mise en °uYre du DIH : 

Le Comité international de la Croix-Rouge, organe restreint de cinq personnes crée le 17 

février 1863 par Dunant et Moynier et qui prit en 1880 le nom de Comité international de la 

Croix-Rouge (CICR en abrégé) est une institution indépendante de 25 membres ayant un 

statut propre et se recrutant par cooptation parmi les citoyens suisses.  

S¶il est national par sa composition, il est international par son action. C¶est Xne association 

dotée de la personnalité civile et constituée aux termes de statuts adoptés le 10 mars 1921, 

soXs l¶empire des articles 60 et suivants du Code suisse.  

Concernant sa classification juridique, il apparaît comme une organisation internationale non 

gouvernementale31 ou plutôt un type sui generis d¶organisation, c¶est Xne catpgorie h\bride.  

Il élit pour quatre ans son président, dont le mandat peut être renouvelé. Il désigne un Conseil 

exécutif de sept membres chargés de la conduite des affaires et de la surveillance de 

l¶administration. Au dessous du Conseil exécutif se tient la Direction qui a la responsabilité de 

la gestion des cinq départements de base du CICR.  L¶Xn des r{les principaX[ dX CICR et 

celui de promouvoir le droit hXmanitaire, d¶°XYrer j son application et de contribXer j son 

dpYeloppement. C¶est le gardien et le promoteXr dX DIH. 

                                                           
29  VITE (S.), LeV SURcpdXUeV IQWeUQaWiRQaOeV d¶pWabOiVVePeQW deV faiWV daQV Oa PiVe eQ °XYUe dX DURiW 
international humanitaire, op. cit. page. 37.  
30 «LeV HaXWeV PaUWieV cRQWUacWaQWeV SRXUURQW, eQ WRXW WePSV, V¶eQWeQdUe SRXU cRQfieU j XQ RUgaQiVPe SUpVeQWaQW 
WRXWeV gaUaQWieV d¶iPSaUWiaOiWp eW d¶efficaciWp OeV WkcheV dpYROXeV SaU Oa SUpVeQWe CRQYeQWiRQ aX[ PXiVVaQceV 
protectrices (...). Si une protection ne peut être ainsi assurée, la Puissance détentrice devra demander à un 
organisme humanitaire, tel que le Comité international de la Croix-RRXge, d¶aVVXPeU OeV WkcheV hXPaQiWaiUeV 
dévolues par la présente Convention aux Puissances protectrices (...).» (Art. 10, CG I, II, III ; Art. 11, CG IV). 
31 ROUSSEAU (Ch.), Le droit des conflits armés, Paris, Pedone, 1983, page 115. 
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A ce niYeaX de l¶anal\se, il conYent de rappeler qXe le CICR a pris le relais des activités des 

Puissances protectrices paralysées par manque de volonté politique des Etats. Il joue un rôle 

dpcisif en matiqre d¶assistance et de protection humanitaires ; il est le « substitut humanitaire 

», ou « quasi substitut » prévu par les Conventions.  

Chacun admet donc que le CICR peut être cet organisme que les Parties choisissent comme 

sXbstitXt des PXissances protectrices et non plXs seXlement l¶organisme qXi peXt © assXmer les 

tâches humanitaires » dévolues par les Conventions aux Puissances protectrices. L¶obligation 

de demander les services, oX d¶accepter les offres, dX CICR (oX d¶Xn organisme similaire) 

reste inscrite dans le Protocole I et concerne la gestion de l¶ensemble des tkches attribXpes aX[ 

Puissances protectrices.  

Elle paraît cependant, au premier abord en tout cas, affaiblie quelque peu par une adjonction 

qXi n¶ptait pas dans les ConYentions : © L¶e[eUcice de VeV fRQcWiRQV SaU XQ WeO VXbVWiWXW eVW 

subordonné au consentement des Parties au conflit »32.  

Les deX[ dispositions sont apparemment contradictoires et l¶attitXde dX CICR n¶est pas non 

plXs ptrangqre j ce compromis. L¶InstitXtion a en effet indiqXp, comme elle l¶aYait dpjj fait 

lors de la Confprence de 1949, qX¶elle n¶enYisageait pas d¶agir sans l¶accord des Etats. On 

peut donc voir dans la mention du consentement des Parties au conflit une sorte de 

constatation qXe le r{le d¶Xne PXissance protectrice ne peXt s¶accomplir qXe si les Parties en 

conflit jouent le jeu.  

A cette explication, on peut toutefois en ajouter une seconde : comme les Organisations qui 

peuvent offrir leurs services ne sont pas énumérées, on doit aussi admettre que les Parties ont 

le droit de refXser les offres qXi ne remplissent pas les critqres de neXtralitp et d¶efficacitp 

reqXis. ToXt le problqme, comme c¶est soXYent le cas en droit international hXmanitaire, est de 

troXYer Xn pqXilibre entre l¶e[ercice de ce droit et le respect de l¶obligation d¶accepter l¶offre. 

Cherchant à préserver sa neutralité, le CICR s¶efforce d¶e[ercer ses actiYitps aYec le 

consentement et la confiance de tous les belligérants.  

Ce consentement et cette confiance ne sont toutefois pas aisés à recueillir dans les conflits 

armés contemporains qui se caractérisent par un morcellement et une insaisissabilité des 

factions en guerre.  

L¶attitXde dX CICR j l¶pgard de son propre r{le, en tant que substitut des Puissances 

protectrices a pYolXp et il peXt aXjoXrd¶hXi joXer pleinement le r{le dpYolX aX[ PXissances 

                                                           
32 DAVID (E.), Principes de droit des conflits armés, Bruxelles, 2002, page 43. 
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protectrices par les Conventions de Genève. Il convient par ailleurs de rappeler que les statuts 

du Mouvement international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, auxquels les Etats ont 

souscrit, donnent au CICR le mandat « de WUaYaiOOeU j O¶aSSOicaWiRQ fidqOe dX dURiW 

international humanitaire applicable dans les conflits armés et de recevoir toute plainte au 

sujet des violations alléguées de ce droit ». Dans les faits, on peut se demander si le CICR 

joue formellement le rôle de substitut des Puissances protectrices ? 

Les Conventions de Genève ne se contentent pas de mentionner le CICR comme un possible 

«substitut humanitaire » des Puissances protectrices. Certes, elles Yont jXsqX¶j prpYoir Xne 

obligation pour les Parties aX conflit d¶accepter certaines actiYitps dX CICR, notamment les 

visites aux prisonniers de guerre ou aux internés civils, et cela même si ces activités sont 

également accomplies par une Puissance protectrice. Il est en outre reconnu au CICR un droit 

trqs largement dpfini d¶offrir ses serYices, pXisqXe ce droit comprend toXtes les actiYitps en 

faveur des personnes couvertes par les Conventions que le CICR peut souhaiter entreprendre.  

Certes, il n¶\ a pas Xne obligation d¶accepter les offres faites par le CICR sXr cette base, mais 

il ne faXt pas npgliger le fait qXe les Parties aX conflit ont d¶abord des obligations j l¶pgard 

des Yictimes dX conflit et qXe l¶on pourrait considérer comme une violation de ces obligations, 

ou un refus arbitrairement opposé à une offre répondant à un véritable besoin de celles-ci.  

Le CICR a été très impliqué dans tout ce mouvement et il ne pouvait éviter de le faire car 

l¶ampleXr des besoins dppassait j l¶pYidence la capacitp d¶Xne seXle organisation. Les 

donateurs ont également posé, par ailleurs, de strictes exigences dans le domaine du contrôle 

et de la coordination. Et il a fallu, ici aussi, rechercher un équilibre et mettre dans un plateau 

de la balance les e[igences lpgitimes de contr{le et de coordination ; dans l¶aXtre la loXrdeXr 

d¶Xne bXreaXcratie e[cessiYe et l¶indppendance des organisations hXmanitaires, condition 

essentielle de leur acceptabilité par toutes les parties à un conflit armé.  

D¶Xne maniqre gpnprale, le CICR est bien acceptp par les Parties j des conflits armps, qXe 

ceux-ci soient internationaux ou non internationaux. Les différentes entrées conventionnelles 

ou statutaires dont le CICR dispose sont très précieuses pour éviter des polémiques sur la 

légitimité de ses offres de service. Il y a cependant des exceptions, notamment dans des 

conflits o� il est trqs difficile d¶atteindre les aXtoritps reprpsentant la partie dissidente. QXe le 

CICR soit accepté ne signifie pas poXr aXtant qX¶il pXisse accomplir toXt ce qX¶il soXhaite, 

soit du fait des obstacles mis à ses activités par les autorités concernées, soit parce que règne 

Xn chaos tel qXe les conditions de spcXritp permettant l¶accomplissement d¶Xn traYail sprieX[ 

et systématique ne sont plus assurées. 
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On prétend également que le rôle important joué par le CICR en tant que fournisseur de 

prestations (recherche de disparus et réunion de familles, fourniture de secours médicaux, 

alimentaires oX d¶eaX potable, reconstrXction oX dpYeloppement de strXctXres médicales ou 

agricoles, creusage de puits, campagne de sensibilisation au danger des mines, prestation dans 

les prisons, etc.) nuit à son rôle de contrôle. En outre, le CICR a entrepris différentes 

dpmarches Yisant j mettre en °XYre le droit hXmanitaire dpjà en temps de paix et à renforcer 

la protection des victimes de guerre et le respect du DIH. Il a notamment soutenu les mesures 

nationales de mise en °XYre et la diffXsion de cette branche dX droit. Il a mis en place des 

services consultatifs au siège de l¶institXtion et sXr le terrain afin d¶e[plorer toXtes les mesXres 

permettant d¶intpgrer le DIH dans les rpgimes jXridiqXes nationaX[33. 

Mais sur le terrain et durant ses activités opérationnelles pendant le conflit armé, le CICR 

s¶efforce de persXader les Etats d¶accepter et de respecter les rqgles dX DIH qXi s¶appliqXent j 

une situation donnée. En outre, la crédibilité du CICR et son acceptation par les parties au 

conflit dépendent de son strict respect des principes fondamentaux du Mouvement 

international de la Croix Rouge et du Croissant Rouge34. Ainsi et de peXr d¶rtre chassp et 

d¶abandonner j elles-mêmes les nombreuses personnes qui bénéficient de son aide, le CICR 

aurait de ce fait une attitude retenue, notamment sur certains dossiers particulièrement 

sensibles, d¶o� les limites de son action35.  

 

3- La Commission d¶ptablissement des faits : un système dépassé  

L¶article 90 dX Protocole additionnel I de 1977 Yisait j systématiser la procpdXre d¶enqXrte en 

institXant Xne Commission internationale d¶ptablissement des faits36. 

Cette Commission a compétence pour « enquêter sur tout fait prétendu être une infraction 

gUaYe« RX XQe aXWUe YiROaWiRQ gUaYe deV CRQYeQWiRQV« RX dX PURWRcROe.. » 

                                                           
33 Voir CICR, La mise eQ °XYUe dX DIH eW OeV VeUYiceV cRQVXOWaWifV dX CICR, http://www.icrc.org  
34 Notamment les principes d¶hXmanitp, de neXtralitp, d¶indppendance et d¶impartialitp. Voir PICTET (J.), Les 
principes fondamentaux de la Croix Rouge et du Croissant Rouge, Commentaire, Institut Henry Dunant, 
Genève, 1979. 
35 « LRUVTX¶iO dRiW WUaQcheU eQWUe UeVWeU ViOeQcieX[ eW SRXYRiU aideU OeV YicWiPeV, Oe CICR chRiViW Oa SUePiqUe 
option », in KELLENBERGER « Action humanitaire : parler ou se taire ? », in Revue internationale de la Croix 
Rouge, vol. 86, n°855, septembre 2004, pp. 593-610. 
36 «IO VeUa cRQVWiWXp XQe CRPPiVViRQ iQWeUQaWiRQaOe d¶pWabOiVVePeQW des faits (...) composée de quinze membres 
de haXWe PRUaOiWp eW d¶XQe iPSaUWiaOiWp UecRQQXe. (...) La CRPPiVViRQ VeUa cRPSpWeQWe SRXU : «eQTXrWeU VXU 
tout fait prétendu être une infraction au sens des Conventions et du présent Protocole ou une autre violation 
grave des Conventions ou du présent Protocole (...).» (Art. 90, Protocole I) 
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Par ses interventions, elle devrait en constater le degré de la violence pendant les hostilités. 

Peut-elle alors y arriver sans organe opérationnel sur terrain et sans la capacité nécessaire 

d¶interYention rapide ? 

La Commission a la compétence de mener des enquêtes sur des allégations de violations 

graves du droit international humanitaire. Elle peut aussi prêter ses bons offices pour faciliter 

le retour j l¶obserYation de ce droit. Cette Commission est donc compétente pour établir des 

faits et non pour statuer sur des points de droit, ni pour juger. Mais même si elle se limite à 

des constations de fait, celles-ci vont conduire souvent à leur qualification en droit et à la mise 

en lumière des responsabilités. 

Pour cela, la Commission doit présenter aux parties concernées un rapport sur les résultats de 

son enquête avec et les recommandations qX¶elle jXge appropripes et elle ne communique pas 

pXbliqXement ses conclXsions. En principe, la Commission internationale d¶ptablissement des 

faits ne peut entreprendre une enquête que si toutes les parties intéressées y ont consentis. 

Bien que créée en 1991, la Commission n¶a encore reoX aXcXn mandat37 et elle n¶a pas 

procédé à la moindre enquête durant les quatorze ans de son existence38.    

Npanmoins, d¶aXtres voies paraissent envisageables, avait constaté Yves Sandoz.      

« La première serait de transformer la Commission en un instrument au service du Conseil de 

VpcXUiWp. L¶eQTXrWe, TXi V¶iPSRVeUaiW aX[ PaUWieV cRQceUQpeV, VeUaiW aORUV XQe PeVXUe SUiVe 

dans le cadUe dX PaiQWieQ de Oa Sai[, j O¶iQVWaU de Oa UpceQWe eQTXrWe VXU Oa SUpVeQce d¶aUPeV 

de deVWUXcWiRQ PaVViYe eQ IUaN («).   

UQe deX[iqPe YRie SRXUUaiW YRiU Oe MRXU Vi O¶RQ SaUYeQaiW j cRQYaiQcUe daYaQWage d¶EWaWV j 

faire la déclaration reconnaissant la compétence automatique de la Commission, dans le 

cadUe d¶XQ cRQfOiW, VXU ViPSOe dePaQde d¶XQ EWaW a\aQW faiW Oa PrPe dpcOaUaWiRQ. DaQV Oe 

cadre de leur compétence collective de faire respecter le droit international humanitaire, les 

Etats ayant fait la déclaration pourraient beaucoup plus souvent et systématiquement, dès 

TX¶aSSaUaiVVeQW deV VRXSoRQV RX eQ caV d¶aOOpgaWiRQV de YiROaWiRQV gUaYeV eW/RX PaVViYeV dX 

droit international humanitaire, utiliser leur droit de saisir la Commission («).   

Bref, la Commission doit définir son rôle dans le contexte actuel sans être ni une commission 

d¶eQTXrWe SpQaOe, Qi XQe cRPPiVViRQ  iPSRVpe SaU Oe CRQVeiO de VpcXUiWp, Qi XQ RUgaQe 

                                                           
37 Npanmoins, en pratiqXe, les commissions d¶enqXrte ptablies et impospes par le Conseil de spcXritp ( par 
exemple  au Darfour à travers la résolution 1564 de 2004), même à des Etats non consentants, sont mieux 
placées pour répondre aux attentes de la communauté internationale. 
38 Voir site Web de la Commission internationale hXmanitaire d¶ptablissement des faits : http://www/ihffc.org/fr  
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permanent de contrôle du droit international humanitaire. La dernière suggestion faite ci-

dessus nous paraît la plus prometteuse »39.  

Ce dpbat sXr l¶aYenir de la Commission, aX YX de son bilan actXel malgrp des annpes d¶efforts 

indéniables, nous pousse à nous demander s¶il YaXt la peine de traYailler encore j sa sXrYie oX 

s¶il est prpfprable d¶e[plorer de noXYelles Yoies, afin d¶apporter plXs d¶efficacitp dans la mise 

en °XYre dX DIH, pXisqX¶il s¶est aYprp qXe toXs les mo\ens de contrôle envisagés jusque là 

semblent limités et parfois même dépassés et dérisoires40.    

 

Partie 3 : Vers  des mécanismes de contrôle plus efficaces prévus en dehors 

du DIH 

Dans ce cadre on va interpeller des disciplines autres que le droit humanitaire, notamment le 

droit international, le droit pénal international et le droit des droits de l¶Homme et ce, à travers 

l¶ptXde des  mécanismes adoptées par des organisations interétatiques notamment le rôle 

mitigé de l¶ONU (1), avant de parler du rôle timoré de la justice internationale, avec une Cour 

pénale internationale focalisée seulement sur le coltinent africain (2), sans oublier le rôle de la 

société civile et de l¶opinion publique mondiale,  notamment j traYers l¶action les 

Organisations non gouvernementales de protection des droits de l¶Homme (3). 

1- Le rôle mitigé des organisations internationales : l¶exemple de l¶ONU 

Certains organes de l¶ONU joXent Xn r{le primordial dans la mise en °XYre dX DIH, 

notamment les organes des droits de l¶Homme (le Conseil des droits de l¶Homme, le HaXt 

Comité des RpfXgips, l¶UNICEF, la CoXr internationale de jXstice«), afin de permettre aux 

Etats de remplir leur obligation collective de faire respecter le droit international humanitaire. 

Dans le cadre de ses opprations de maintien oX d¶imposition de la pai[, engagpes sXr le 

fondement dX chapitre VII de la Charte, l¶ONU assure de plus en plus régulièrement des 

missions humanitaires et de protection des populations civiles.  
                                                           
39 SANDOZ (Y.), LeV MR\eQV de PiVe eQ °XYUe dX dURiW iQWeUQaWiRQaO hXPaQiWaiUe : Etat des lieux, analyse des 
problèmes et éléments de réflexion, Genève, Juin 2005, pp. 52-53.  

40 L¶histoire dX DIH montre qXe les Etats ont toXjoXrs rejetp toXte forme de contr{le contraignant de leXr 
conduite lors de conflits armés, surtout en cas de conflits armés internationaux. 
En outre, il convient de rappeler que, lors de la rédaction des Protocoles de 1977 additionnels aux Conventions 
de Genève, le CICR a avancé diverses idées pour la supervision internationale des parties impliquées dans un 
conflit. Ses sXggestions comprennent notamment la possibilitp d¶attribXer certains r{les j des organisations 
internationales et rpgionales e[istantes, l¶ptablissement d¶Xne Commission internationale dX droit hXmanitaire oX 
la crpation d¶Xn tribXnal international poXr le droit international hXmanitaire. Voir les diYerses propositions dX 
CICR, Améliorer le respect du droit international humanitaire, Rapport des spminaires d¶e[perts dX CICR, 
Genève, octobre 2003, disponible sur http://www.icrc.org  
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OXtre les difficXltps matprielles et strXctXrelles aX[qXelles elle est confrontpe, l¶ONU se 

heXrte j l¶impossibilité de maintenir une nette distinction entre ses activités militaires et 

humanitaires, ce qui politise ses opérations, entache son indépendance et met en danger ses 

agents sur le terrain. 

En fait, les violations graves et répétées du droit international humanitaire (comme des droits 

de l¶homme) peXYent constitXer des menaces j la pai[ et la sécurité internationales, le Conseil 

de sécurité peut, voir doit, se saisir de ces situations pour les évaluer et agir si besoin est, 

même par la force armée en ultime recours.  

Un dpbat s¶est aXssi engagp sXr l¶Xtilisation de la force sans l¶accord dX Conseil de spcXritp 

dans certaines situations extrêmes, sous prétexte de la « paralysie » du Conseil est sous le 

couvert de la notion « de droit d¶ingprence »41. Ce dpbat n¶est pas nouveau. Il ne porte pas sur 

la possibilitp de Yioler la Charte mais sXr l¶interprptation de celle-ci et sort du cadre du droit 

international humanitaire.  

Concernant le rôle du Conseil de sécurité :  

Le r{le dX Conseil de spcXritp est essentiel pXisqXe c¶est lui qui détient le monopole de 

l¶Xsage de la force sur le plan international selon la Charte des Nations Unies, sauf 

l¶e[ception, temporaire, des cas de légitime défense. Certaines divergences de vues subsistent 

npanmoins sXr l¶Xtilisation de la force42. Toutefois, les controverses sur la « paralysie » du 

Conseil de spcXritp, sXr © l¶interYention humanitaire » ou sur la « légitime défense préventive» 

ne remettent pas en cause le fait que les interventions armées liées à des violations graves du 

droit international humanitaire doivent être conformes à la Charte43.  

Le Conseil de sécurité peut être saisi par des Etats sur la base de leur responsabilité de faire 

respecter le droit international hXmanitaire, il peXt aXssi rtre alertp par l¶Assemblpe gpnprale, 

le Secrptaire gpnpral, le CICR oX d¶aXtres organisations. Il peXt enfin examiner certaines 

sitXations de sa propre initiatiYe. C¶est d¶aXtant plXs important poXr les sitXations qXi ne 

peXYent rtre dpbloqXpes qXe par la menace, Yoire l¶Xsage de la force. 

                                                           
41  GUELDICH (H.) DURiW d¶iQgpUeQce eW iQWeUYeQWiRQV hXPaQiWaiUeV : état du droit et de la pratique 
internationale, Thèse de doctorat, FSJPST, sous direction du Professeur Rafâa Ben Achour, 2008. 
42« Tant que le Conseil de sécurité agit dans le cadre assez large de la ChaUWe deV NaWiRQV UQieV, iO Q¶eVW SaV 
limité aux instruments du droit international humanitaire et peut innover. Il peut prendre des décisions de 
gUaQde SRUWpe eW PrPe cUpeU de QRXYeaX[ PpcaQiVPeV, j cRQdiWiRQ d¶agiU cRQfRUPpPeQW aX[ RbMecWifV eW aX[ 
principes de la Charte et de ne pas contrevenir aux normes de jus cogens. Toutefois, le contrôle principal qui 
V¶e[eUce VXU VeV dpciViRQV SURYieQW dX faiW TXe OeV eWaWV SeXYeQW OeV igQRUeU ; sans le soutien des Etats membres, 
OeV UpVROXWiRQV Qe VRQW TXe deV Y°X[ SieX[ », in PFANNER (T.), «Mécanismes et méthodes visant à mettre en 
°XYre le droit international hXmanitaire et apporter protection et assistance aX[ Yictimes de la gXerreª, in Revue 
internationale de la Croix-Rouge, vol 91, 2009. page 145. 
43 Ces dpbats ne portent par sXr l¶interprptation dX droit international hXmanitaire, mais sur celle de la Charte des 
Nations Unies. 
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Le Conseil de spcXritp s¶est penchp, à de nombreuses reprises, sur des sujets relatifs au droit 

international humanitaire, et cela de différentes manières. Il a notamment adopté plusieurs 

résolutions rappelant aux parties à des conflits armés leur obligation de respecter le droit 

international humanitaire. 

 Il a, dans ce cadre, condamné la violation de ce droit et rappelé la responsabilité individuelle 

de ceX[ qXi commettent des crimes de gXerre. Il est aXssi arriYp qX¶il demande lXi-même aux 

Parties aux Conventions de Genève- en fonction de la responsabilité individuelle de chacune 

d¶entre elles de faire respecter le droit international hXmanitaire- de Yeiller j ce qX¶Xne Partie 

à un conflit armé respecte ses obligations découlant de ce droit44. Dans certaines résolutions, 

il a qualifié des situations de conflit armé international45, la création de Tribunaux pénaux 

internationaux ad hoc pour punir notamment les crimes de guerre, les crimes contre 

l¶hXmanitp et les crimes de gpnocide commis en ex-Yougoslavie puis au Rwanda, qui a ouvert 

la voie à la Cour pénale internationale et, plus récemment, la décision de créer, dans le même 

bXt, Xn tribXnal sppcial indppendant par accord entre l¶ONU et le GoXYernement de Sierra 

Leone et celle de confier à la Cour pénale internationale la répression des crimes de guerre et 

des crimes contre l¶hXmanitp commis aX DarfoXr. 

A diverses reprises, le Conseil de sécurité a créé (ou demandé au Secrétaire général de créer) 

des commissions d¶enqXrte en relation aYec des Yiolations graves du droit international 

hXmanitaire. Contrairement j la Commission internationale d¶ptablissement des faits, ces 

commissions aYaient Xn mandat qXi s¶imposait aX[ Parties en conflit concernées. Elles avaient 

pour but de permettre au Secrétaire général de faire au Conseil de sécurité un rapport précis 

des situations visées, en vue de permettre à celui-ci de prendre ses décisions en toute 

connaissance de cause. Dans certains cas, les commissions examinaient déjà les aspects 

individuels de la responsabilité de certaines violations, préparant ainsi le terrain aux tribunaux 

ad hoc qui allaient être créés ou au renvoi devant la Cour pénale internationale.  

Mais la contribXtion la plXs importante et la plXs dplicate dX Conseil de spcXritp j l¶pgard dX 

droit international hXmanitaire est celle qX¶il assXme, quand ce droit est massivement violé 

dans des sitXations de conflits armps en dppit d¶appels pressants aX respect de ce droit.  

Il est admis, depuis longtemps, que des violations graves et massives du droit international 

hXmanitaire oX des droits de l¶Homme constituent des menaces à la paix et à la sécurité 

internationales. Cette constatation est d¶ailleXrs pta\pe par de nombreX[ e[emples, les 

                                                           
44 Art. 51 de la Charte des Nations Unies. 
45 C¶est par e[emple le cas dans la rpsolXtion 681 (1990), dX 20 dpcembre 1990, j propos des obligations d¶Israsl 
en tant que Puissance occupante. 
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populations fuyant des pays où se commettent de telles violations étant indéniablement un 

facteXr d¶instabilitp poXr toXte la rpgion. Le Conseil de spcXritp a dqs lors la compétence, sur 

la base du Chapitre VII de la Charte, d¶imposer des mesXres poXr redresser la sitXation et, en 

cas d¶pchec des mesXres non coercitiYes, d¶emplo\er la force.  

Il a pris de telles décisions dans certaines situations qualifiées de menaces à la paix et la 

sécurité internationales46, dans le cadre de ses actions humanitaires, nouvellement entreprises 

sous le label de « responsabilité de protéger »47, mais pas systématiquement et sans tirer 

toXtes les conspqXences de l¶pchec de mesXres non coercitiYes48. 

 

Concernant le r{le de l¶Assemblpe gpnprale : 

L¶Assemblpe Générale a adopté plusieurs résolutions relatives au droit international 

humanitaire ou à des thèmes ayant un lien avec celui-ci. Elle l¶a fait sXr des qXestions 

générales, recommandant notamment aux Etats de ratifier des instruments du droit 

international hXmanitaire oX d¶\ adhprer49 ; de remplir leurs obligations de diffuser ce droit; 

ou encore de tenir dûment compte des normes de protection de l¶enYironnement dXrant les 

conflits armés et de les intégrer dans leur législation nationale50.  

Plusieurs résolutions concernent aussi des questions précises, tel le rapatriement des 

prisonniers de gXerre j l¶issXe de la seconde gXerre mondiale, les Yiolations dX droit 

international humanitaire dans des situations déterminées, avec prise en compte de certains 
                                                           
46 On pensera par exemple aux zones de sécurité dont la création a été imposée par les résolutions 819 (1993) et 
824 (1994) dans le cadre des conflits en ex-YoXgoslaYie, mrme si la premiqre (]one de Srebrenica) s¶est 
tragiqXement terminpe dX fait de l¶insXffisance des moyens mis en place pour protéger la zone. 
Certaines actions ont été entreprises aussi en Somalie, au Rwanda, au Timor oriental, au Darfour, en Libye, au 
Mali, mais d¶aXtres (Cas de Ga]a oX de la S\rie par e[emple) n¶aYaient pas  sXscitp la mrme réaction de la part 
dX Conseil de spcXritp, d¶o� le problqme de splectiYitp et de doXble standard en la matiqre. Il ne faXt pas oXblier 
qXe le Conseil de spcXritp est Xn organe politiqXe, ses dpcisions ont Xn caractqre politiqXe et s¶il \ a droit de Ypto, 
les actions armpes poXr motiYation hXmanitaire, sans l¶aXtorisation dX Conseil de spcXritp, ne sont pas lpgales aX 
regard du droit international et au regard de la Charte des Nations Unies. 
47 Cf. BEN ACHOUR (R.), Responsabilité de protéger et révoltes populaires, colloque des 12 et 13 avril 2012,  
FSJPST, Presses de l¶UniYersitp ToXloXse 1 Capitole, 2013.  
DELCOURT (B.), © La responsabilitp de protpger et l¶interdiction dX recoXrs j la force : Entre normatiYitp et 
opportunité », in Actes du Colloque de la société française pour le droit international, (juin 2007-Paris X 
Nanterre), Paris, Pedone, 2008, pp.305-312. 
De CHAZOURNES (L-B) et CONDORELLI (L.), © De la responsabilitp de protpger oX d¶Xne noXYelle parXre 
pour une notion déjà bien établie », in RGDIP, 2006/1, pp. 10-18. 
48  Cf. GUELDICH (H.), © L¶ingprence hXmanitaire : entre droit et force », in BEN ACHOUR (R.) et 
LAGHMANI (S.), (sous dir.), Le droit international à la croisée des chemins : Force du droit et droit de la force, 
Paris, Pedone, 2004, pp. 185 - 203. 
PERROT (M-D), (sous dir.), Dérives humanitaires : pWaWV d¶XUgeQce eW dURiW d¶iQgpUeQce, Paris, PUF, collection 
les noXYeaX[ cahiers de l¶InstitXt XniYersitaire d¶ptXdes dX dpYeloppement, 1994. 
49  DepXis l¶adoption des Protocoles additionnels de 1977, l¶Assemblpe gpnprale des Nations Unies a 
régulièrement (en général une fois tous les deux ans) adoptés des résolutions incitant les Etats à adhérer aux 
instruments du DIH..  
50 Comme par exemple dans sa résolution 47/37 du 25 novembre 1992, qui rappelle les normes issues du droit 
international hXmanitaire qXi ont Xne incidence sXr la protection de l¶enYironnement en temps de conflits armés. 
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phénomènes particuliers, comme les déplacements forcés et injustifiés de populations, ou ce 

qXe l¶on a qXalifip de « nettoyage ethnique ».  

L¶Assemblpe gpnprale des Nations Unies s¶est aXssi fréquemment focalisée sur la répression 

des crimes de guerre, dès sa création en entérinant les principes posés par le Tribunal de 

Nuremberg jXsqX¶j son appXi j la CoXr pénale internationale, appelant à diverses reprises les 

Etats à collaborer dans la poursuite et le jugement des criminels de guerre.  

C¶est aXssi elle qXi a également examiné le droit international humanitaire de manière globale 

ou en ce qui concerne des problqmes gpnpraX[. La rpsolXtion 2444 qX¶elle a adoptpe en 1968 

sXr le sXr le respect des droits de l¶homme en ppriode de conflits armés, suite à la Conférence 

internationale de Téhéran sXr les droits de l¶Homme, a notamment donné une impulsion 

décisive au processus qui a mené à la Conférence diplomatique de 1974-1977 sur la 

réaffirmation et le développement du droit international humanitaire.  

Parmi d¶aXtres qXestions gpnprales, on mentionnera les personnes dpplacpes j l¶intprieXr de 

leur pays ou celle de la protection des femmes et des enfants dans les sitXations d¶Xrgence et 

dans les conflits armés.  

A la lumière de ce survol, on constate donc qXe l¶Assemblpe gpnprale des Nations Unies joue 

certainement Xn r{le de promotion et d¶incitation aux règles du droit humanitaire et permet 

pgalement d¶oXYrir le dpbat sXr des sitXations o� les droits de l¶Homme sont violés. En un 

sens, elle est un peu la conscience de la communauté internationale. Mais ses résolutions 

n¶ont pas Xn poids dpterminant (et n¶ont pas Xne YaleXr contraignante ; elles ont une simple 

valeur morale), surtout si elles ne sont pas adoptées par consensus, et son rôle de contrôle 

reste donc modeste. 

 

Par conséquent, ce bref aperoX de l¶action de l¶ONU en matiqre de mise en °XYre dX DIH 

montre que le manque de volonté politique pour agir, pour appliquer et pour faire respecter 

ses règles, reste un défi important et un handicap majeXr qXant j l¶applicabilitp dX DIH.  

En effet, il se peXt qX¶Xne partie ne manifeste qXe peX de Yolontp, Yoire aXcXne, de se 

conformer aux dispositions du droit humanitaire. Or, l'action humanitaire 

intergoXYernementale ne peXt rtre mise en °XYre qXe lorsque la volonté d'agir existe bel et 

bien. « Ce Q¶eVW SaV WeOOePeQW Oe cadUe QRUPaWif TXi eVW dpficieQW, TXe Oe PaQTXe de YRORQWp 

pour appliquer les règles » 51 , écrit Pierre Keller. Les prétextes changent selon les 

                                                           
51 KELLER (P.), « La mise en °XYre dX droit international hXmanitaire : le grand défi », Discours prononcé lors 
du Centenaire de la Première Conférence internationale de la paix, Saint Petersburg, du 22 au 25 juin 1999, in 
Revue internationale de la Croix-Rouge, 1999. 
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circonstances du moment, afin de convaincre la communauté internationale du bien fondé de 

telle ou telle action. Cette effectiYitp moXYementpe de l¶action hXmanitaire 

intergouvernementale a pour cause la nature même de l'action humanitaire, souvent 

manipulée, politisée, détournée et trop instrumentalispe. L¶hXmanitaire semble deYenir, de nos 

jours, plus un dessein politique que moralité du bon et du juste ! Les mesures à prendre en 

matiqre de l'hXmanitaire sont e[clXsiYement dpfinies et mises en °XYre par les seXles grandes 

puissances, au risque de devenir un outil politique ou diplomatique entre les mains de ces 

Etats les plXs pXissants et qXi peXYent s¶en serYir aX grp de leXrs intprrts pXrement pgowstes.  

 

2- Le rôle timoré de la justice pénale internationale : l¶e[emple de la CPI 

Après les pénaux internationaux de Nuremberg et de Tokyo, des tribunaux pénaux 

internationaux ad hoc ont été constitués pour juger les violations commises dans les conflits 

du Rwanda52 et de l'ex-Yougoslavie53. Mais c¶est la CoXr ppnale internationale institXpe par le 

traité de Rome de 1998 qui est venue mettre fin au caractère circonstanciel et temporaire de 

ces tribunaux ad hoc et faire place à une juridiction pénale internationale, universelle et 

permanente, entrée en vigueur dès le début de ce XXIe siècle.  

Cette Cour a été créée par le Statut de Rome adopté en 1998 et entré en vigueur en 2002. Aux 

termes de l¶article 5 de son StatXt, la CoXr est compptente poXr jXger les crimes les plXs 

graYes qXi toXchent l¶ensemble de la commXnaXtp internationale. Le Statut de la CPI 

mentionne qXatre crimes : le crime d¶agression, le crime de gpnocide, le crime contre 

l¶hXmanitp et le crime de gXerre. Les crimes relevant de la compétence de la CPI sont 

imprescriptibles. 

En dépit des lacunes dans les dispositions du statut de Rome (notamment le rôle majeur que 

garde le Conseil de sécurité au titre du chapitre VII de la Charte des Nations Unies et la 

compétence complémentaire de la Cour), la création de cette juridiction internationale 

représente un pas décisif en avant dans le développement du droit international pénal et du 

droit humanitaire, et ne manqXe pas d¶e[ercer Xn r{le dissXasif et prpYentif dans le seXl bXt de 

mettre fin j l¶ancienne cXltXre de l¶impXnitp. 

                                                           
52 Tribunal pénal international du Rwanda (TPIR) crée par la résolution 955 de 1997 du Conseil de sécurité des 
Nations Unies. 
53 Tribunal ppnal international de l¶e[-Yougoslavie (TPIY) mis en place par les résolutions 808 de 1993 et 827 
du Conseil de sécurité des Nations Unies. 
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Il faut dire que de multiples difficultés sont en mesXre d¶entraYer la tkche de la noXYelle 

jXridiction. A titre d¶e[emple, les mesXres de cooppration internationale et d¶e[pcXtion des 

décisions de la Cour pourraient ne pas être assurées efficacement. 

Sans doXte, la CoXr deYrait bpnpficier d¶Xne rpelle aXtonomie sXr des bases d¶impartialitp et 

offrir des garanties de procpdXre rpgXliqre, j qXoi s¶ajoXte la npcessitp de dptacher son actiYitp 

de l¶inflXence politiqXe des Etats et pYiter qXe ceX[-ci utilisent son mécanisme dans leurs 

propres intérêts . En effet, l¶effectiYitp de cette jXridiction dppend de la Yolontp des Etats et j 

eX[ seXls, et ce n¶est qXe si elle bpnpficie d¶Xn large appXi de la commXnaXtp internationale à 

toXs les niYeaX[ (ratification, cooppration etc.) qX¶elle poXrra e[ercer efficacement sa 

compétence. 

Mais il faut toujours garder en vue que nous sommes encore trop loin de consacrer 

dpfinitiYement le principe de l¶XniYersalitp de la rppression des crimes internationaX[. Force 

est de constater que de nombreux crimes restent impunis, dans la mesure où la répression de 

ces crimes dépend de la volonté politique des Etats, plus soucieux de leur stabilité politique et 

de leXrs propres intprrts qXe de l¶XniYersalitp de la jXstice pénale internationale. Dans ce sens, 

la Cour pénale internationale prpsXppose l¶e[istence d¶Xne force contraignante qXi ait 

effectiYement le poXYoir d¶e[pcXter ses dpcisions. Alors qX¶il n¶e[iste pas Yraiment de police 

dans l¶ordre international, Xne jXridiction internationale, qXelle qXe soit l¶ptendXe de sa 

compétence, reste toujours dépendante des Etats pour que les accusés lui soient livrés. Si des 

Etats entendent protpger ces accXsps, il serait Yain d¶espprer aYoir Xne jXstice efficace. A 

dpfaXt d¶Xne telle force, il conYient de renforcer les mpcanismes de coopération et de 

coordination entre les Etats de sorte que la poursuite des auteurs de crimes internationaux soit 

amplement facilitée. 

Il est loisible, j ce titre, d¶pYoqXer le r{le de la CPI dans la jXstice ppnale internationale, 

depuis le début de ce XXIe siècle. En effet, le bilan est plXt{t positif, bien qX¶aYec Xne forte 

concentration sur le continent africain54. 

Cette institXtion n¶est toXtefois pas e[empte de toXte critiqXe. Elle ne peXt jXger Xne affaire 

que si les Etats sont incapables ou refusent de poursuivre les personnes incriminées devant 

leurs juridictions nationales 55 . De surcroît, il convient de souligner particulièrement 

                                                           
54 Depuis décembre 2003, sept enquêtes ont été ouvertes. Toutes concernent des crimes qui auraient été commis 
sur le territoire de pays africains.  
55 En vertu du principe de subsidiarité, les États conserveront à titre principal la responsabilité de poursuivre et 
juger les crimes les plus graves : la CPI ne sera compétente qu'en cas de défaillance ou de mauvaise volonté des 
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l¶offensiYe des Etats-Unis contre la Cour pénale internationale qui exigea, en vertu de la loi 

adoptée par le congrès du 24 juillet 2002 et signée le 22 août 2002 par George W. Bush, que 

les militaires ampricains bpnpficient d¶Xne immXnitp de la jXridiction de la Cour pénale 

internationale. Les Etats-Unis aYaient mrme conclX des accords d¶immXnitp bilatpraX[ aYec 

certains Etats et en YertX desqXels les Etats parties aX StatXt de Rome s¶engagent j ne pas 

extrader des ressortissants américains accusés de crimes justifiables de la Cour pénale 

internationale. Bien entendX l¶offensiYe ampricaine contre la CoXr ne peXt qX¶affaiblir la 

crpdibilitp et l¶effectiYitp de l¶instance responsable de la jXstice ppnale internationale.  

Par conspqXent, noXs poXYons affirmer, comme l¶a soXlignp Tonni Pfanner, qXe © la 

cUpdibiOiWp de Oa CRXU eW Va caSaciWp de V¶acTXiWWeU de Va fRQcWiRQ eQ PaWiqUe de répression des 

cUiPeV iQWeUQaWiRQaX[ dpSeQd de O¶adhpViRQ dX SOXV gUaQd QRPbUe d¶EWaWV SRVVibOe. Le faiW 

que plusieurs Etats influents et quelques Etats actuellement engagés dans des conflits armés 

Q¶aieQW SaV Uatifié le statut de Rome indique TX¶iO existe deux poids, deux mesures dans la 

mise en °XYUe du droit pénal international. Ceci porte atteinte dans une certaine mesure à la 

crédibilité de la Cour et tend à confirmer que les considérations politiques priment, même 

face à des crimes internationaux »56. 

 

3- Le rôle inévitable de la société civile internationale : l¶e[emple des ONG de 

dpfense des droits de l¶Homme :  

L¶e[amen dX DIH coXtXmier npcessite obligatoirement d¶aborder la qXestion du droit des 

droits hXmains s¶appliquant lors d¶Xn conflit armp et, partant de ses relations avec le droit 

international hXmanitaire. D¶ailleXrs les garanties fondamentales applicables dans les conflits 

armés à toute personne civile et aux personnes hors de combat, tout en étant ancrées dans le 

DIH, se réfèrent aussi directement aX droit des droits de l¶Homme.  

Le droit des droits humains est en tout temps applicable, généralement en temps de paix, mais 

aussi pendant un conflit armé. Cette présence simultanée et cumulative de ces deux branches 

du droit vise la protection de la personne humaine en toutes circonstances 57 , et cette 

complémentarité entre ces deux branches de droit est incarnée par l¶action des ONG 
                                                                                                                                                                                     
États. La CPI ne peut être saisie que par un État partie (c'est-à-dire qui a signé le statut de Rome), le Procureur 
ou le Conseil de sécurité des Nations Unies. 
56 PFANNER (T.), ©Mpcanismes et mpthodes Yisant j mettre en °XYre le droit international hXmanitaire et 
apporter protection et assistance aux victimes de la guerre», op. cit. page 113. 
57 PERRAKIS (S.), « Le Droit international hXmanitaire et ses relations aYec les droits de l¶Homme. QXelqXes 
considérations », in  MpOaQgeV H. ThieUU\, L¶pYROXWiRQ dX dURiW iQWeUQaWiRQaO, 1998, pp.115 et ss. 
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défendant les droits de l¶Homme en adoptant divers mesures afin de faire respecter les droits 

humains et le DIH, dont notamment les actiYitps d¶ptablissement des faits menpes par les 

ONG  principalement dans le but de dénoncer les violations du droit humanitaire auxquelles 

elles sont confrontpes et d¶\ sensibiliser l¶opinion pXbliqXe, les mpdias et les Etats concernés.  

S¶il est en effet fondp sXr des instrXments et des mpcanismes jXridiqXes diffprents, le droit 

humanitaire est intimement lié à la philosophie des droits de l¶Homme. Il repose sur un 

certain nombre de principes commXns, tels qXe l¶inYiolabilitp de la personne (qXi a droit aX 

respect de la vie, de son intégrité physique et morale et des attributs inséparables de sa 

personnalité) ; la non-discrimination (interdisant de traiter les individus en fonction de 

distinctions fondées sur la race, le sexe, la nationalité, la langue, la classe sociale, la fortune, 

les opinions politiques, philosophiques ou religieuses ou sur un autre critère analogue) et la 

sûreté, en temps de paix comme en période de conflits armés.  

Les efforts entrepris au niveau onusien, bien que louables, restent insuffisants. Dans ce sens, 

le Conseil Economique et Social (ECOSOC)58 a institué  la Commission des droits humains, 

devenue Conseil des droits de l¶Homme en 2006. 

Des rapporteurs spéciaux ont été mandatés pour entreprendre des investigations sur des 

situations précises de Yiolation dX DIH et des droits de l¶Homme, mais aussi pour rédiger des 

rapports thématiques, dont certains ont porté sur des questions qui englobent également des 

violations du droit international humanitaire, tels la torture, les disparitions forcées, les 

exécutions extrajudiciaires, les déplacements forcés ou les violences contre les femmes et les 

enfants. Le Conseil a par ailleXrs contribXp j l¶plaboration d¶Xn certain nombre de traitps, dont 

plXsieXrs sont dotps d¶Xn organe de contr{le. Ces traitps sont gpnpralement assortis d¶Xne 

obligation pour les Etats parties de présenter des rapports de manière épisodique sur les 

mesures prises en YXe d¶assXrer l¶effectiYitp des droits protpgps.  

Néanmoins, tous ces efforts doivent être complétés par le travail des ONG et de la société 

civile en matière de protection des droits humains. En effet, des associations et des ONG 

d¶aide humanitaire comme Médecins sans frontières, Médecins du monde, Oxfam, Care, Save 

the Children, Amnesty international, Human Rights Watch, etc. ont pour mission de 

promouvoir et protpger toXs les droits de l¶Homme en toutes circonstances, donc également 

dans les situations de conflit armé. Cela leur permet de prendre des initiatives, de dialoguer 

avec les Etats et de réagir à des besoins particuliers ou des demandes spécifiques.  

                                                           
58 Principal organe des Nations Unies poXr les affaires pconomiqXes et sociales, l¶ECOSOG est bien placp poXr 
formXler des recommandations politiqXes j l¶intention des Etats membres sXr le renforcement de la coordination 
lors d¶opprations d¶assistance hXmanitaire oX de secoXrs en cas de catastrophes  naturelles. 
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La diversité de ces ONG permet une réponse souple et adaptée à la multiplicité des demandes 

humanitaires. Au cours des conflits armés, les ONG comblent souvent les lacunes laissées par 

les organisations internationales. LeXr actiYitp s¶e[erce dans plXsieXrs domaines, aide 

d¶Xrgence, lXtte antimines, soins de santp primaires, protection des droits de l¶Homme, 

résolution des conflits, démocratie, développement, agriculture, commerce, industrie, 

environnement, questions du genre, etc. Ces organisations viennent au secours de groupes 

spécifiques, tels que les enfants, les femmes, les personnes âgées, les handicapés, les réfugiés, 

les dpplacps internes, les demandeXrs d¶asile, etc. 

En revanche, le r{le des mpdias et des noXYelles technologies de l¶information reste 

incontoXrnable afin de sensibiliser, alerter l¶opinion pXbliqXe, rela\er l¶information et dire la 

Ypritp qXand il s¶agit de Yiolations graYes et s\stpmatiqXes des droits de l¶Homme et dX DIH. 

Ces mo\ens de pression, lorsqX¶ils ne sont pas dptoXrnps oX instrXmentalisps59, seraient les 

mo\ens les plXs efficaces poXr plXs d¶effectivité quant aux règles du droit international 

humanitaire. 

 

CONCLUSION : 

 

Le droit international hXmanitaire et les mpcanismes de sa mise en °XYre sont la rpponse dX 

droit international aX[ sitXations de conflits armps. Mais l¶absence d¶Xn système d¶exécution 

forcée du droit au niveau international et la présence du consentement comme fondement de 

l¶application de ces mpcanismes restent les principaux obstacles quant à son respect et quant à 

son application généralisée. S¶\ ajoXte le problqme de complexité des normes et « le 

caUacWqUe WechQiTXe de ceUWaiQeV PeVXUeV de PiVe eQ °XYUe dX dURiW hXPaQiWaiUe »60. 

Que ce soit dans le cadre de goXYernements oX d¶organisations, oX en tant qX¶indiYidXs, noXs 

pouvons tous apporter une contribution importante j l¶application du Droit international 

hXmanitaire, et sXrtoXt, il ne faXt pas politiser le DIH, il faXt qX¶il reste neXtre et qX¶il 

s¶appliqXe de faoon neXtre, en tendant à un but noble, celui de la protection des êtres humains 

en temps de guerre et la sensibilisation en temps de paix. 

« Le DIH SeUdUaiW Va UaiVRQ d¶rWUe Vi Oa SROiWiTXe O¶ePSRUWeUaiW VXU OeV cRQVidpUaWiRQV 

humanitaires : O¶eVVeQce PrPe dX DIH UpVide daQV Oa VpSaUaWiRQ TX¶iO iQVWaXUe eQWUe Oe MXV iQ 

                                                           
59 BRAUMAN (R.) et BACKMANN (R.), LeV PpdiaV eW O¶hXPaQiWaiUe: pWhiTXe de O¶iQfRUPaWiRQ RX chaUiWp 
spectacle ?, CFPJ, Paris, 2001. 
60 FLECK (D.), « La mise en °XYre dX droit international hXmanitaire : problèmes et priorités », in Revue 
internationale de la Croix-Rouge, N°787, janvier-février 1991, pp. 148-163. 
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bello et le jus ad bellum, de telle sorte que les victimes reçoivent protection et assistance, 

quelles que soient les raisons du conflit »61. 

Au regard de ces éléments, il parait que le droit et la pratique confèrent aux Etats la 

responsabilitp de l¶application dX DIH et l¶obligation dX respect des droits de l¶Homme. La 

diffXsion dX DIH et l¶adoption de mesXres nationales de mise en °XYre de ce droit doiYent 

ainsi se conjuguer afin de réduire les risques de violation de cette branche essentielle du droit 

international public. 

La tâche semble certes difficile, de longue haleine, mais tout à fait indispensable pour 

prpserYer le socle normatif  XniYersel impressionnant tant aX niYeaX dX DIH qX¶aX niveau du 

droit des droits de l¶Homme. 

S¶ajoXte enfin Xn problqme de taille, non encore rpsolX aX niveau du droit, celui des nouvelles 

technologies et l¶apparition de noXYelles armes et de noXYeaX[ mo\ens de combat. En effet, 

les progrqs technologiqXes ont donnp naissance aXjoXrd¶hXi j de noXYeaX[ mo\ens et 

méthodes de guerre, tels que les cyber-attaques, les armes autonomes, les robots et les drones 

armés, ce qui pose des défis humanitaires et juridiques inédits. Ces armes qui fonctionnent 

sans interYention d¶Xn opprateXr e[tprieXr ne peXYent pas faire la distinction entre Xn 

combattant et un civil et ne peXYent pas annXler Xne attaqXe qXi risqXerait d¶aYoir des effets 

disproportionnps sXr les ciYils. Dans toXs ces cas, l¶identification de la responsabilitp et des 

responsables de violations du droit international humanitaire reste difficile à établir.  

Autant d¶interrogations qXi sXbsistent et qui appellent les États à réfléchir au coût humain et 

aX[ incidences qXe l¶Xtilisation de ces noXYelles technologies de gXerre poXrrait aYoir sur 

l¶applicabilitp et la mise en °XYre dX droit international hXmanitaire.  
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